États et territoires éligibles dans le cadre du 9ème FED:
Programmes et instruments d’aide extérieure de la CE

9ème FED/ACP

Afrique

Afrique du Sud
, Angola, Bénin, Botswana, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Cap Vert, Comores, Congo, Iles Cook, Côte d'Ivoire, Djibouti, Erythrée, Ethiopie, Gabon, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Kenya, Lesotho, Liberia, Madagascar, Malawi, Mali, Maurice, Mauritanie, Mozambique, Namibie, Niger, Nigeria, Ouganda, République Centre Africaine, République démocratique du Congo, Rwanda, Sao Tome et Principe, Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Swaziland, Tanzanie, Tchad, Togo, Zambie et Zimbabwe.

Caraïbes

Antigua et Barbuda, Bahamas, Barbades, Belize, Dominique, Grenade, Guyane, Haïti, Jamaïque, République dominicaine, Saint Christophe et Nevis, Sainte Lucie, Saint Vincent et Grenadines, Suriname, Trinité et Tobago.

Pacifique

Iles Cook, Fidji, Kiribati, Iles Marshall, Micronésie, Nauru, Niue, Palau, Papouasie Nouvelle Guinée, Iles Salomon, Samoa occidentales, Tonga, Tuvalu, Vanuatu.

Pays et territoires d'outre-mer

Anguilla, Antarctique, Antilles néerlandaises, Aruba, Iles Caïmans, Iles Falkland (Malouines), Géorgie du Sud et îles Sandwich du Sud, Groenland, Mayotte, Montserrat, Nouvelle-Calédonie, Pitcairn, Polynésie française, Sainte Hélène, Saint-Pierre-et-Miquelon, Terres australes françaises, Territoire britannique de l'Océan Indien, Iles Turks et Caïcos, Iles Vierges britanniques, Wallis et Futuna.

PERD

Afrique du Sud

Remarques sur quelques particularités en matière d'éligibilité :
· 9eme FED : Dans le cadre du 9eme FED, les pays en développement non-ACP  peuvent être autorisés à participer aux marchés, sur demande justifiée des Etats ACP concernés, et en tenant compte des facteurs suivants (cf. article 22.1 de l'annexe IV de l'Accord de Cotonou): 
a) la situation géographique de l'État ACP concerné;

b) la compétitivité des entrepreneurs, fournisseurs et consultants des États membres et des États ACP;

c) le souci d'éviter un accroissement excessif du coût d'exécution des marchés;

d) les difficultés de transport et les retards dus aux délais de livraison ou à d'autres problèmes de même nature;

e) la technologie la plus appropriée et le mieux adaptée aux conditions locales. 
En outre, la participation des pays tiers aux marchés financés par le 9eme FED peut également être autorisée:

a) lorsque la Communauté participe au financement d'actions de coopération régionale ou interrégionale intéressant des pays tiers (annexe IV de l'Accord de Cotonou,  article 22.2.a);

b) en cas de cofinancement des projets et programmes d'actions (annexe IV de l'Accord de Cotonou,  article 22.2.b);

c) en cas d'aide d'urgence (annexe IV de l'Accord de Cotonou,  article 22.2.c);

d) dans des cas exceptionnels et en accord avec la Commission, des bureaux d'études employant des experts ressortissants de pays tiers peuvent prendre part aux contrats de services (annexe IV de l'Accord de Cotonou,  article 22.3).

Il convient en outre de noter que seuls les États membres de l'Union européenne ayant contribué au 9eme Fed sont éligibles. Les États membres adhérant le 1er mai 2004 ne seront éligibles à la participation aux marchés que lorsqu'ils auront versé leur contribution au FED. Cette contribution devrait intervenir au moment de l'entrée en vigueur du 10eme FED.
· PERD: Dans le cadre de ce programme, la participation aux appels d'offres et aux marchés est étendue aux États ACP (voir article 7.6 du Règlement n° 1726/2000).
· ALA: Dans le cadre de ce programme, qui couvre les pays d'Asie et d'Amérique latine, la participation aux marchés peut être ouverte, au cas par cas, aux pays en développement, y compris donc les États ACP, mais seulement dans le domaine de l'aide financière et technique (voir article 13 du Règlement n° 443/92).
� Accord de partenariat de Cotonou n°483/2000 du 23 juin 2000 (modifié par l’application provisoire de la Décision nº 1/2000 du Conseil des ministres ACP-CE du 27 juillet 2000, de la Décision nº 1/2000 du comité de coopération douanière ACP-CE du 18 octobre 2000, la Décision n° 1/2001 du comité de coopération douanière ACP-CE du 20 avril 2001, la Décision n° 2/2001 du comité de coopération douanière ACP-CE du 20 avril 2001, la Décision n° 3/2001 du Comité de coopération douanière ACP-CE du 10 mai 2001, la Décision n° 4/2001 du comité de coopération douanière ACP-CE du 27 juin 2001 et la Décision n° 5/2001 du comité de coopération douanière ACP-CE du 7 décembre 2001).


� Les personnes physiques et morales sud-africaines sont éligibles à participer aux marchés financés par le 9eme FED. Le 9eme FED ne finance cependant pas de marchés en Afrique du Sud.


� Règlement (CE) n° 1726/2000 du Conseil du 29 juin 2000.
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